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1. Cadre réglementaire 

Une fois le projet de SAGE validé par la CLE, il est soumis pour avis à la consultation des conseils 
généraux, des conseils régionaux, des chambres consulaires, des communes, de leurs groupements 
compétents, et, s'il existe, de l'établissement public territorial de bassin ainsi que du comité de 
bassin intéressés (article L. 212-6 du Code de l’environnement). 

Hormis celui du comité de bassin, ces avis sont réputés favorables s'ils n'interviennent pas dans un 
délai de quatre mois. 

Le comité de bassin Adour Garonne est saisi pour avis sur le projet de SAGE (R. 212-38 du Code de 
l’environnement) afin de se prononcer sur la compatibilité du SAGE avec le SDAGE et sur sa 
cohérence avec les SAGE déjà arrêtés ou en cours d'élaboration dans le groupement de sous-bassins 
concerné. Aucun délai n’est défini pour le Comité de bassin, mais il est précisé que cet avis est 
nécessaire à la signature de l’arrêté d’approbation d’un SAGE. Il est toutefois recommandé que le 
Comité de bassin rende son avis sur le SAGE à la première réunion du Comité de bassin suivant la 
saisine, si les délais le permettent. 

Le projet de SAGE doit également être soumis pour avis à l’établissement public du parc national et 
au comité de gestion des poissons migrateurs (COGEPOMI) conformément aux articles L. 331-3 et R. 
436-48 du Code l’environnement. 

La CLE transmet également pour avis au(x) préfet(s) de département concernés le projet de SAGE, 
accompagné du rapport environnemental et des avis rendus lors de la consultation à la date de la 
saisine, au moins trois mois avant la procédure d’enquête publique (article R. 122-17-I et R. 122-21 
du Code de l'environnement). L’avis du préfet porte à la fois sur le projet de SAGE et sur le rapport 
environnemental. 

Conformément au III du R. 122-17 du Code de l'environnement, le SAGE Adour amont excédant le 
ressort territorial de la Préfecture des Landes désignée autorité administrative de l'Etat compétente 
en matière d'environnement, cette compétence est exercée conjointement par les Préfets des 
Landes, du Gers, des Pyrénées-Atlantiques et des Hautes-Pyrénées. 

L’avis doit être formulé dans les trois mois suivant la date de réception du dossier, à défaut de 
quoi, l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement sera réputée n'avoir 
aucune observation à formuler (article R. 122-21 du Code de l'environnement). Une information sur 
cette absence d’avis figure sur son site internet. 

 

L’ensemble des avis reçus est joint au dossier d’enquête publique. 

2. Procédure de consultation du projet de SAGE Adour amont 

La Commission locale de l’eau du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin amont 
de l’Adour a validé le projet de SAGE lors de la séance plénière du mercredi 6 novembre 2013. 

Le projet de SAGE a été envoyé le 28 novembre 2013, pour avis, aux diverses structures. La 
consultation s’est déroulée du 28 novembre 2013 au 28 mars 2014. 

L’envoi au Comité de bassin Adour-Garonne est daté du 4 décembre 2013, et l’envoi aux préfets et 
aux DREAL du 13 décembre 2013. 
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Au total, 632 structures ont été destinataires du projet. Hormis les exemplaires destinés aux 
préfets et aux DREAL, le projet a été transmis sous la forme d’un CDROM. De plus, à la date de la 
saisine de l’autorité environnementale, aucun avis n’avait été rendu dans le cadre de la 
consultation. 

Comme indiqué dans le courrier d’accompagnement du projet de SAGE et suite à la demande des 
institutions, le projet a été envoyé au format papier à 14 structures, le 10 décembre 2013. 

 

Suite à leur sollicitation, le projet de SAGE a été présenté au Conseil syndical du Syndicat mixte du 
Haut et moyen Adour, au Conseil d’administration de l’Institution Adour et aux commissions 
"environnement" et "développement économique" du Conseil général des Hautes-Pyrénées. 

Le projet de SAGE Adour amont a été présenté lors de la commission planification du Comité de 
bassin Adour-Garonne le 17 mars 2014. 

3. Recueil des avis 

Le présent document recueille l’ensemble des avis reçus sur le projet de SAGE au cours de cette 
phase de consultation, ainsi que l’avis de l’autorité environnementale sur l’évaluation 
environnementale du projet. 

Sur les 632 structures consultées, 18 structures ont transmis leur avis (Cf : annexe 1). 

 

Liste des structures ayant transmis leur avis : 

Structure Date Avis 
Autorité environnementale 06-mars-14 Favorable avec réserves 
Comité de Bassin Adour Garonne 17-mars-14 Favorable 

Conseil général des Landes 14-févr-14 Favorable au PAGD et Règle 1 et 3 
Défavorable à  la règle 1 

Conseil général du Gers 07-mars-14 Favorable avec réserves 
Conseil général des Pyrénées Atlantiques 20-mars-14 Favorable avec réserves 
Conseil général des Hautes-Pyrénées 21-mars-14 Favorable avec réserves 
Institution Adour 29-janv-14 Favorable 
Syndicat Intercommunal du Moyen Adour Landais 18-févr-14 Favorable 
Communauté d'Agglomération du Grand Tarbes 21-févr-14 Défavorable 
Syndicat Mixte du Haut et Moyen Adour 04-mars-14 Favorable avec réserves 
Communauté de Communes Bastides et Vallons du Gers 17-mars-14 Favorable 
Commune d'Aire sur l'Adour 20-janv-14 Favorable avec réserves 
Commune de Candresse 13-févr-14 Favorable 
Commune d'Aureilhan 21-févr-14 Défavorable 
Commune d'Artagnan 27-févr-14 Défavorable 
Commune de Tarbes 17-févr-14 Remarques exprimées sans avis 
Chambre d’agriculture du Gers 04-mars-14 Remarques exprimées sans avis 
Chambre d'agriculture des Hautes-Pyrénées 11-mars-14 Défavorable 
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Synthèse des avis reçus suite à la consultation : 

 

 Avis 
favorables 

Avis favorable 
avec réserves 

Remarques 
exprimées 
sans avis 

Avis 
défavorable 

Total 

Communes 1 1 1 2 5 
Groupements intercommunaux 2 1   1 4 
Chambres consulaires     1 1 2 
Conseils Généraux / Conseil Régional   4     4 
Comité de Bassin 1       1 
Autorité environnementale   1     1 
EPTB (Institution Adour) 1       1 
TOTAL 5 7 2 4 18 

 

614 avis sont donc réputés favorables au SAGE Adour amont car les structures consultées n’ont pas 
transmis leurs avis (les avis de l’établissement public du parc national et du COGEPOMI sont 
également réputés favorables). En totalisant les avis favorables reçus, 619 avis favorables sont 
obtenus, ce qui représente 98% d’avis favorables au SAGE Adour amont. 

 

Le projet de SAGE Adour amont soumis à enquête publique n’a pas été modifié suite à la phase de 
consultation. La Commission locale de l’eau décidera des modifications qu’elle souhaite apporter à 
son projet : 

- après l’enquête publique ; 

- sur la base d’une analyse commune de l’ensemble des avis portés à sa connaissance et du 
rapport de la commission d’enquête publique. 

4. Eléments de réponse suite aux avis reçus 

Afin d’éclairer la commission d’enquête et le public, des éléments de réponse sont apportés aux 
différentes remarques et réserves émises. Dans certain cas, les réponses ont déjà été apportées à 
plusieurs reprises lors du processus de concertation. 

Conseil général des Landes, des Pyrénées Atlantiques, du Gers, des Hautes-Pyrénées et 
Commune d’Aire sur l’Adour 

ü Règle 2. Préserver et restaurer les zones humides 

La règle 2 vient en appui des dispositions 18 « Acquérir une meilleure connaissance des zones 
humides » et 19 « Mieux gérer, préserver et restaurer les zones humides » du PAGD. En effet, la 
stratégie adoptée par la CLE a été notamment d’identifier les points sur lesquels le SAGE devait 
apporter une plus-value par rapport aux dispositifs déjà existants dont la préservation et la 
restauration des zones humides. 

Le territoire du SAGE Adour amont présente de nombreux milieux humides qui subissent de fortes 
pressions anthropiques. Ainsi, il existe des milieux humides plus « ordinaires » ou remplissant des 
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fonctions autres que la biodiversité (rétention d’eau, épuration, etc.) qui sont généralement 
méconnues. L’objectif est d’améliorer la connaissance de ces milieux humides et de les préserver. 

Le taux de 150% est indiqué dans le SDAGE Adour-Garonne 2010-2015 (disposition C46 « Eviter ou, à 
défaut, compenser l’atteinte grave aux fonctions des zones humides »). Cependant, ce taux étant 
indiqué à titre d’exemple, il présente une fragilité juridique. Le Président de séance de la 
Commission planification du 17 mars 2014, a donc précisé qu’un travail était en cours de réalisation 
par des experts juridique afin d’arrêter une décision sur le sujet. 

Selon l’autorité environnementale, un SAGE se doit d’être ambitieux et une compensation 
supérieure à 150% est attendue. A titre d’exemple, dans le bassin hydrographique Loire-Bretagne, le 
taux appliqué est de 200% et la CLE du SAGE Ciron (Aquitaine), a adopté son SAGE avec un taux de 
compensation de 200% dans son règlement. 

Communauté d'Agglomération du Grand Tarbes et Commune d’Aureilhan 

Le SAGE ne se résume pas à la construction du réservoir de l’Ousse. De plus, la thématique « gestion 
quantitative » se présente sous la forme d'un triptyque reprise du PGE Adour, validé le 8 février 
2012 par le Comité de révision et le 24 avril 2012 par la Commission Planification du comité de 
bassin, en présence des représentants des différents usages : 

- économie ; 
- meilleure gestion ; 
- création de ressources. 

 

Concernant la problématique des seuils, cette dernière est intégrée au SAGE. De plus, pour des 
raisons d’organisation, le PAGD est organisé en 5 thématiques, rassemblant 15 orientations et 32 
dispositions déclinées en 90 sous-dispositions. Mais toutes les thématiques sont transversales et 
l’idée d’un SAGE est justement de ne pas réaliser une approche segmentée de chaque enjeux ou 
problématique. 

L’orientation L « Mieux gérer les inondations » était à la base placée dans la partie « Gestion 
quantitative ». Suite à la première série de commissions géographique en mai 2013, le déplacement 
de l’orientation L a été sollicité dans la partie « Milieux naturels » après l’orientation K sur l’espace 
de mobilité. 

L’orientation L « Mieux gérer les inondations » prévoie effectivement de l’acquisition de 
connaissance et la mobilisation de secteurs de débordement. La remarque de la Communauté 
d'Agglomération du Grand Tarbes sera discutée et des éléments de réponse détaillés seront 
apportés. 

Syndicat Mixte du Haut et Moyen Adour 

Concernant les remarques sur la forme des documents, il n’y a pas d’inconvénient à ce qu’elles 
soient prises en compte. 

ü Etat des lieux 2013 des masses d’eau 

Mentionner l’état des lieux 2013 des masses d’eau dans le chapitre 3 du PAGD sera discuté en 
comité technique. 

ü Gestion quantitative  

La thématique « gestion quantitative » se présente sous la forme d'un triptyque reprise du PGE 
Adour : 

- économie ; 
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- meilleure gestion ; 
- création de ressources. 

Ainsi des économies d’eau et une meilleure gestion des ressources doivent être envisagées en 
premier lieu. 

Concernant l’optimisation des ressources existantes en tête de bassin versant : afin d’optimiser des 
réservoirs situés en montagne, il faut s’assurer de les remplir et donc d’avoir assez de neige. De 
plus, une élévation du barrage ne permettrait pas d’augmenter considérablement le volume au vu 
de la topographie très encaissée. Enfin les coûts engendrés seraient très élevés comparé au gain de 
volume et au risque de ne pas les remplir. 

Concernant les réservoirs situés plus en plaine, la topographie devient un facteur limitant, mais 
également le financement de la partie foncière car en élevant un barrage, d’importantes 
superficies sont noyées. 

ü Règle 2 - Préserver et restaurer les zones humides 

A l’heure actuelle, les services de l’état instruisent les dossiers avec un taux objectif de 150%. En 
effet, des compensations supérieures à 100% sont demandées car il est techniquement difficile de 
recréer une zone humide qui apporte les mêmes bénéfices que celle détruite. 

A titre d’exemple, dans le bassin hydrographique Loire-Bretagne, le taux appliqué est de 200% et la 
CLE du SAGE Ciron (Aquitaine), a adopté son SAGE avec un taux de compensation de 200% dans son 
règlement. 

De plus, selon l’autorité environnementale, un SAGE se doit d’être ambitieux et une compensation 
supérieure à 150% est attendue. 

Cependant, ce taux étant indiqué à titre d’exemple dans le SDAGE, il présente une fragilité 
juridique. Le Président de séance de la Commission planification du 17 mars 2014, a donc précisé 
qu’un travail était en cours de réalisation par des experts juridique afin d’arrêter une décision le 
sujet. 

ü Carte 9 : ROE 

La carte 9 pourra être remise à jour suite à l’enquête publique. 

ü Sous-dispositions 20.3 et 20.5 

Elles ne semblent pas s’appliquer à des cas isolés, mais cela sera discuté en comité technique. 

ü Disposition 21 

Des éléments de réponse seront apportés suite à l’enquête publique. 

ü Disposition 23 

Le Conservatoire botanique national des Pyrénées et de Midi Pyrénées a été contacté en juillet 2013 
afin qu’il puisse relire les documents et apporter des compléments, notamment sur le cas des 
espèces envahissantes. A ce jour aucune réponse n’a été obtenue. Mais dans le cas d’une 
approbation du SAGE, la collaboration sera maintenue pour la mise en œuvre de ce dernier. 

ü Sous-disposition 25.1 

La possibilité de modifier des cartes issues de l’atlas cartographique après approbation du SAGE sera 
vérifiée. 

ü Orientation M 
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L’usage de la pêche est représenté par différentes structures au sein de la CLE. Il conviendrait que 
les structures concernées effectuent une proposition de rédaction pour une possible intégration 
dans le PAGD après enquête publique. 

ü Orientation O 

La remarque sera étudiée. 

ü Coût prévisionnel 

Les nouvelles ressources font croitre considérablement le coût prévisionnel de la mise en œuvre des 
différentes actions du PAGD car les volumes sont conséquents et il est possible d’estimer le coût 
d’un réservoir. Cependant, le coût prévisionnel est estimatif, car un certain nombre de sous-
disposition sont difficilement chiffrables. 

Commune d’Artagnan 

ü Sous-disposition 17.2 « Dresser le bilan à mi-parcours du programme de résorption du déficit 
quantitatif » 

Des études sont en cours pour étudier la faisabilité topographique, technique et environnementale 
des projets de réservoirs. 

Concernant le réservoir du Louet 2, les études réalisées actuellement avec des relevés 
topographiques précis permettent d’indiquer une optimisation de la cuvette entre 5 et 5,5 Mm3. 

Concernant les ressources alternatives, aucun secteur n’est cité car il n’existe pas de solutions 
concrètes. A l’heure actuelle, les études les plus avancées portent sur les huit projets structurants 
mentionnés dans la sous-disposition, à savoir : Ousse (5 Mm3), La Barne (1 Mm3), Corneillan (1 Mm3), 
Cannet (0,8 Mm3), Bahus-Bas (6 Mm3), la Géline de Pintac (5 Mm3), le « Louet 2 » (4 Mm3) et le 
barrage de l’Arros (2 Mm3). 

Chambre d'agriculture des Hautes-Pyrénées 

Voir les éléments de réponse apportés dans le courrier du 5 novembre 2013 en annexe 2. 

Chambre d'agriculture du Gers 

ü Sous-disposition 3.2 « Connaître, protéger, restaurer et intégrer des éléments topographiques 
et paysagers luttant contre l’érosion des sols » 

Cette demande sera étudiée par la CLE suite à l’enquête publique. 

ü Sous-disposition 9.2 « Limiter l’impact des réservoirs sur la qualité de l’eau des cours d’eau à 
l’aval » 

Les impacts potentiels des plans d'eau sur la qualité de l'eau existent et il est nécessaire de les 
réduire pour répondre à l’objectif de bon état des masses d’eau aux échéances fixées par le SDAGE 
et à la non dégradation des masses d’eau. En effet, concernant l’état écologique, 29% des masses 
d’eau sont en très bon ou bon état, 47% en état moyen, 11% en état médiocre et 11% en état 
mauvais. L’objectif est que 54% des masses d’eau rivières du périmètre atteignent le bon état 
écologique en 2015, et 97% des masses d’eau rivières en 2021. Il est donc nécessaire de se fixer des 
objectifs ambitieux, et pour les atteindre, la CLE préconise un certains nombres de mesures dont la 
limitation de l’impact des réservoirs. La conservation de la mise en compatibilité est donc 
fortement souhaitée. 
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ü Sous-disposition 12.4 « Etendre la tarification incitative »  

La déclaration d’intérêt général (DIG) portée par l’Institution Adour pour la mise en place de la 
gestion globale de l’eau sur le bassin versant de l’Adour et ses affluents en amont d’Aire sur l’Adour 
prévoit de répercuter les charges de gestion (et non pas l’eau elle-même) des aménagements 
permettant la mise à disposition de ressource stockée (Lac Bleu, lac de Gréziolles, Gravière de Vic 
en Bigorre et Louet) et sa meilleure gestion sur l’ensemble du périmètre (périmètre élémentaire 
221). 

Actuellement, les ressources mobilisées surtout pendant la période estivale (Lac Bleu, Gréziolles et 
Gravière de Vic) sont payées par les seuls contribuables du Gers et des Hautes Pyrénées via 
l’Institution Adour. 

La tarification incitative ou tarification binôme a pour but d’amener les préleveurs vers une gestion 
plus rationnelle et économe de l’eau. Cette tarification proposée découle de la Directive cadre sur 
l’eau, de la Loi sur l’Eau de 2006 et du SDAGE. Ce principe de tarification s’applique sur les autres 
départements du bassin depuis plusieurs années sur des secteurs réalimentés par des ouvrages de 
soutien d’étiage, sans mise en difficulté des équilibres économiques des exploitations concernées. 

 

Concernant le régime dérogatoire jusqu’en 2021 : une gestion dérogatoire par les débits est 
autorisée par le protocole d’accord du 4 novembre 2011 sur les bassins peu réalimentés (Adour du 
Gers et des Hautes-Pyrénées) jusqu'à 2021. 

Les « quotas » mentionnés dans le dossier DIG n’ont pas une valeur réglementaire et ne remettent 
pas en cause la dérogation de gestion par les débits. Par contre, leur mise en place permet de 
répartir équitablement la ressource, en l’occurrence le volume prélevable dérogatoire accordé, soit 
une partie des 49,9 Mm3, entre tous les irrigants du périmètre de la DIG. Ce quota établi dans le 
cadre d’une convention, donc de nature contractuelle, sert de base à une tarification qui d’une part 
permet de répartir les charges de fonctionnement entre les préleveurs, et d’autre part prévoit des 
pénalités dissuasives pour que chaque préleveur respecte le volume qui lui est alloué afin de 
garantir l’équilibre global du système et que chacun puisse avoir de l’eau. 

ü Sous-disposition 17.2 « Dresser le bilan à mi-parcours du programme de résorption du déficit 
quantitatif » 

Comme indiqué dans notre courrier du 5 novembre 2013, il n’est pas possible de supprimer la 
dernière phrase « afin d’adapter les prélèvements aux ressources qui seront effectivement 
disponibles. ». En effet, comme cela est mentionné dans le protocole d’accord du 4 novembre 2011, 
c’est l’analyse du résultat des débits mesurés sur la période concernée qui permettra de définir le 
meilleur mode de gestion et d’adapter les mesures de gestion adéquates. Ainsi, la CLE a la 
possibilité de réviser les volumes alloués aux différents usages, conformément à l’article L. 212-5-1 
du Code de l’environnement. 

ü Règle 1 Raisonner et optimiser la création de plans d’eau, limiter leur impact à l’aval des 
ouvrages 

Votre demande d’ajout de la mention « cours d’eau à écoulement permanent » n’est pas recevable. 
En effet, la jurisprudence a permis de définir un cours d’eau. Ainsi, un débit suffisant une majeure 
partie de l'année permet entre autre de qualifier un émissaire de cours d’eau. De plus, cela 
relancerait un débat sur la définition du terme « cours d’eau » qui ne relève pas de la CLE dans la 
mesure où il est abordé à des échelles départementales et régionales. 

ü Règle 2. Préserver et restaurer les zones humides 

Voir les éléments de réponse apportés plus haut. 
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Annexe 1 

 

 

Recueil des avis reçus dans le cadre  

de la consultation sur le projet de  

SAGE Adour amont 

























DEPARTEMENT 
DES LANDES 

CONSEIL GENERAL 

Réunion du 14 Février 2014 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

Président : M. Henri EMMANUELLI 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Objet : AVIS RELATIF AU PROJET DE SCHEMA D'AMENAGEMENT ET DE GESTION 
DES EAUX DE L'ADOUR AMONT 

RAPPORTEUR : M. CASE 

Conseillers Généraux en exercice : 30 

Votants: 29 
(M. Renaud LAHITETE a donné pouvoir à M. Didier SIMON) 
(M. Yves LAHOUN a donné pouvoir à M. Gérard SUBSOL) 
(M. Bernard SUBSOL a donné pouvoir à M. Jean-François BROQUERES) 

Présents : 

Absents : 

M. Henri Bédat, M. Gabriel Bellocq, M. Guy Bergès, M. Jean-Marie Boudey, 
M. Hervé Bouyrie, M. Jean-François Broquères, M. Robert Cabé, 
M. Lionel Causse, M. Dominique Coutière, M. Gilles Couture, 
M. Jean-Pierre Daim, M. Jean-Claude Deyres, M. Alain Dudon, 
M. Pierre Dufourcq, Mme Maryvonne Florence, M. Xavier Fortinon, 
M. Michel Herrero, Mme Michèle Labeyrie, Mme Odile Lafitte, 
Mme Monique Lubin, M. Jean-Louis Pedeuboy, M. Jean Pétrau, 
Mme Elisabeth Servières, M. Didier Simon, M. Gérard Subsol. 

M. Guy Destenave, M. Renaud Lahitète, M. Yves Lahoun, M. Bernard Subsol. 

Identifiant unique*: 040-224000018-20140214-02_01_CG02_2014-DE

Envoyé en préfecture, le 17/02/2014 - 16:00

Reçu en préfecture, le 17/02/2014 - 16:10

Publié ou notifié le 17/02/2014 - 16:10

* Transmission électronique via le Tiers de Télétransmission homologué `landespublic` (ALPI)



LIE CONSEIL GENERAl, 

VU la Directive-Cadre européenne sur l'Eau (n° 2000/60/CE en date 
du 23 octobre 2000) ; 

VU le Code de l'environnement, et notamment son article L.212-6 qui 
stipule que le projet de Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), 
élaboré ou révisé par la Commission Locale de l'Eau (CLE), est soumis à l'avis 
notamment des conseils généraux, des conseils régionaux et du comité de bassin 
intéressés ; 

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du 
Bassin Adour-Garonne (SDAGE Adour-Garonne) 2010-2015 adopté par le Comité 
de Bassin le 16 novembre 2009 et approuvé par arrêté préfectoral le 1er 
décembre 2009 ; 

VU le Plan de Gestion des Etiages (PGE) Adour amont validé le 7 
octobre 2013 par M. le Préfet des Landes, Préfet coordonnateur du bassin de 
l'Adour ; 

VU les actions menées par le Département dans le domaine de la 
gestion de la ressource en eau ; 

VU le rapport de M. le Président ; 

SUR PROPOSITION et APRES AVIS de la Commission des Finances et 
des Affaires Economiques ; 

APRES en avoir délibéré, 

CONSIDERANT QUE 

~ le projet de SAGE (initié en 2002 par l'Institution Adour) a été validé par 
la Commission Locale de l'Eau (CLE) compétente en séance plénière le 6 
novembre 2013, 

~ ce projet s'articule avec le Plan de Gestion des Etiages (PGE) Adour 
amont, s'inscrit en compatibilité avec le Schéma Directeur 
d'Aménagement et de Gestion des Eaux du Bassin Adour-Garonne 
(SDAGE Adour-Garonne) et participe à l'atteinte des objectifs de bon état 
des masses d'eau de la Directive Cadre-européenne sur l'Eau, 

~ le projet de SAGE, recouvrant 483 communes dont 90 dans les Landes, 
s'organise autour de deux documents : 

* le Plan d'Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) opposable 
aux actes administratifs (décisions prises dans le domaine de l'eau, 
documents de planification territoriale, Schéma départemental des 
carrières) ; 

* le Règlement comprenant 3 règles opposables à l'administration 
et aux tiers : 

Règle n° 1 : raisonner et optimiser la création de plans d'eau, 
limiter leur impact à l'aval des ouvrages, 
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Règle no 2 : préserver et restaurer les zones humides, 

Règle no 3 : préserver les périmètres admis des espaces de 
mobilité sur les cours d'eau ; 

l> le projet de SAGE permet d'assurer la cohérence et la complémentarité 
des actions à mener à l'échelle du bassin versant de l'Adour amont en 
matière de préservation de la ressource en eau ; 

l> la compensation, en cas de destruction ou dégradation d'une zone 
humide, apparaît difficile à appliquer dans les conditions fixées dans la 
règle n° 2 du Règlement, à savoir au minimum un taux de 150 % de la 
surface ou du linéaire impactés et ce sur le territoire du SAGE et si 
possible dans le bassin versant de la masse d'eau impactée. 

DECIDE: 

- d'abroger la partie de la délibération n° F 2 en date du 25 mars 
2013 par laquelle le Conseil général a donné délégation à la Commission 
Permanente pour émettre les avis du Département sur les documents-cadres liés 
aux enjeux de la gestion de l'eau sur les territoires. 

- de donner un avis favorable sur le projet de Schéma 
d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de l'Adour amont, concernant : 

• les enjeux et les objectifs de gestion de l'eau tels qu'identifiés 
dans les 90 dispositions du Plan d'Aménagement et de Gestion 
Durable; 

• les règles n° 1 et n° 3 du Règlement renforçant les 
dispositions du Plan d'Aménagement et de Gestion Durable en 
matière de gestion quantitative et qualitative de la ressource 
en eau. 

- de donner un avis défavorable sur la règle no 2 du Règlement du 
projet du SAGE de l'Adour amont qui précise que la compensation d'une 
destruction ou dégradation d'une zone humide doit être au minimum de 150% 
de la surface ou du linéaire impacté et de demander à ce que le taux de 
compensation précisé dans cette règle n° 2 soit de 1 pour 1 (100%). 

- de préciser que l'engagement du Département dans la mise en 
œuvre du SAGE dépendra de sa capacité à accompagner financièrement chaque 
année les actions prévues. 

- de donner délégation à la Commission Permanente pour émettre les 
avis du Département sur les documents-cadres liés aux enjeux de la gestion de 
l'eau sur les territoires. 

Henri EMMANUELLI 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

CONSEIL GENERAL
DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL GENERAL
----------

TROISIEME REUNION DE 2014
 

Séance du 21 mars 2014
 
Etaient présents : M. Michel PELIEU, M. Jean-Louis ANGLADE, M. Georges AZAVANT, M. Jean-Claude
BEAUCOUESTE, Mme Marie-Josiane BEDOURET, M. Jacques BEHAGUE, Mme Maryse BEYRIE, M. Gérard
BOUBE, M. Jacques BRUNE, M. Jean BURON, Mme Nicole DARRIEUTORT, M. Roland DUBERTRAND, Mme
Jeanine DUBIE, M. Guy DUFAURE, M. Francis DUTOUR, M. Jean-Claude DUZER, M. Henri FORGUES, M.
François FORTASSIN, M. André FOURCADE, M. Jean GLAVANY, M. Jean GUILHAS, M. Frédéric LAVAL, M. Marc
LEO, M. Maurice LOUDET, M. José MARTHE, M. Claude MIQUEU, Mme Chantal ROBIN-RODRIGO, Mme Virginie
SIANI WEMBOU, M. Bernard VERDIER, M. Robert VIGNES.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Mme Josette BOURDEU à Mme Chantal ROBIN-RODRIGO, M. Jean-Pierre
DUBARRY à M. Claude MIQUEU, Mme Josette DURRIEU à M. Guy DUFAURE, M. Jean-Claude PALMADE à M.
Jean GUILHAS
 

 
 

SCHEMA D'AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX 
DU BASSIN AMONT DE L'ADOUR 

AVIS DU CONSEIL GENERAL
$

DOSSIER N° 702
M. Jean-Claude BEAUCOUESTE, RAPPORTEUR.
 
Vu le rapport du Président qui précise que l’Institution Adour a transmis le 29 novembre 2013
au Conseil Général le projet du SAGE Adour amont adopté par la Commission Locale de l’Eau
(CLE) le 6 novembre 2013. Ce document est joint au rapport.
 
Le Conseil Général dispose d’un délai de 4 mois à compter de la transmission du projet pour
se prononcer.
 
Le SAGE est un document de planification de la gestion de l’eau à l’échelle d’une unité
hydrographique cohérente  (bassin versant, aquifère…).
Il fixe des objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et
qualitative de la ressource en eau et il doit être compatible avec le SDAGE ou rendu compatible
avec lui dans un délai de trois ans suivant la mise à jour du SDAGE.
 
L’objectif principal est la recherche d’un équilibre durable entre protection des milieux
aquatiques et satisfaction des usages, équilibre qui doit également satisfaire à l’objectif de bon
état des masses d’eau, introduit par la directive cadre sur l’eau (DCE) du 23 octobre 2000.
 
Le SAGE est un document élaboré par les acteurs locaux (élus, usagers, associations,
représentants de l’État, etc...) réunis au sein de la Commission Locale de l’Eau (CLE). Ces
acteurs locaux établissent un projet pour une gestion concertée et collective de l’eau.
 
La loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) n°2006-1772 du 30 décembre 2006, a modifié
le contenu du SAGE, qui comporte dorénavant plusieurs documents, et notamment :
 

- un plan d’aménagement et de gestion durable (PAGD) de la ressource en eau et des
milieux aquatiques,

- un règlement dont la principale plus-value réside dans sa portée juridique : il définit des
règles directement opposables aux tiers.

 



Pour rappel, le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-
Garonne, approuvé en 1996, préconisait la mise en œuvre d’un SAGE sur le bassin de l’Adour.
Par ailleurs, la mise en place d’un plan de gestion des étiages (PGE) sur l’Adour en amont
de la confluence avec la Midouze et d’un contrat de rivière sur le Haut-Adour avaient permis
d’amorcer une dynamique de gestion intégrée de la ressource en eau sur ce territoire, et
d’impliquer les acteurs concernés dans une démarche de démocratie participative.
 

L’Institution Adour a décidé en 2002 de s’inscrire dans la démarche SAGE, d’une part pour
répondre à l’attente exprimée fin 2001 lors des États généraux de l’Adour et de ses affluents
et, d’autre part, pour satisfaire au cadre législatif et réglementaire alors en vigueur (loi sur l’eau
de 1992, directive cadre européenne sur l’eau de 2000).
 
Dès l’approbation par le Préfet et la publication du SAGE :
 

- les décisions administratives prises dans le domaine de l’eau doivent être compatibles
(nouvelles) ou rendues compatibles (anciennes) avec le PAGD et ses documents
cartographiques, dans les délais qu’il fixe,

- le règlement et ses documents cartographiques sont opposables à toute personne
publique ou privée pour toute installation, ouvrage, travaux ou activité mentionnée à
l’article L 214-2 du Code de l’Environnement (effets sur ressource en eau et milieux
aquatiques).

 
Le territoire du SAGE Adour amont recouvre une partie du bassin de l’Adour, des sources du
fleuve au confluent des Luys réunis, à l’exclusion des sous-bassins de la Midouze, du Louts
et des Luys.
 

Avec près de 4 500 km² de superficie, il représente environ 25 % du bassin versant total de
l’Adour.
 

Ce territoire s’étend sur 483 communes relevant de quatre départements et de deux régions
(Midi-Pyrénées et Aquitaine) : 238 dans les Hautes-Pyrénées, 66 dans le Gers, 90 dans les
Landes et 89 dans les Pyrénées-Atlantiques.
 

Le SAGE Adour amont est limitrophe d’autres territoires sur lesquels des démarches de gestion
concertée de l’eau sont en cours : SAGE Midouze, PGE Luys-Louts et étude sur l’Adour aval.
 

Les documents joints au dossier du présent rapport et la cartographie associée présentent
une synthèse de l’état des lieux du bassin, les usages et une évaluation du potentiel
hydroélectrique.
 
Les réflexions menées dans le cadre des étapes d’élaboration du projet de SAGE ont permis
d’identifier les problématiques spécifiques et les enjeux majeurs du territoire auxquels le SAGE
doit répondre :
 

- Reconquérir et préserver la qualité de l’eau, tant pour les eaux superficielles que pour
les eaux souterraines ;

- Retrouver l’équilibre quantitatif de la ressource en eau, notamment pour restaurer
des débits d’étiage satisfaisants et pour atteindre le bon état quantitatif des eaux
souterraines ;

- Limiter l’exposition des zones urbaines aux inondations ;
- Restaurer et préserver le fonctionnement hydrodynamique de l’Adour ;
- Restaurer la continuité amont-aval et aval-amont ;
- Protéger, conserver ou restaurer les milieux aquatiques et les zones humides, valoriser

le patrimoine naturel ;
- Valoriser le potentiel touristique et récréatif de l’Adour ;
- Optimiser la gouvernance.

 



Les fortes pressions anthropiques du bassin versant altèrent de manière significative la qualité
des ressources en eau ainsi que leur disponibilité. Ce constat est à la base des principaux
enjeux retenus par la CLE (Commission Locale de l’Eau). À ceux-ci s’ajoutent d’autres enjeux
liés aux crues des cours d’eau, à la qualité des milieux naturels, aux activités de loisirs.
Le croisement de l’état des lieux et de l’évolution constatée du secteur d’étude a permis à la
CLE de dégager six enjeux prioritaires sur le bassin Adour amont, le tout dans une perspective
d’atteinte des grands objectifs édictés par la directive cadre sur l’eau.
 

Enjeux Objectifs généraux
Garantir l’alimentation en eau
potable

Sécuriser l’alimentation en eau potable d'un point de vue quantitatif
et qualitatif
Tous les objectifs détaillés ci-dessous permettront de répondre
directement ou indirectement à l’enjeu AEP

Réduire les pressions sur la qualité
de l’eau

Limiter la pollution diffuse
Diminuer les pollutions urbaines, domestiques et industrielles
Évaluer et limiter l’impact des plans d’eau sur la qualité des cours
d'eau

Favoriser une gestion quantitative
durable
de la ressource en eau

Renforcer et optimiser le cadre de gestion de la ressource à
l’échelle du bassin
Favoriser les économies d'eau
Optimiser la gestion et améliorer la connaissance des ressources
existantes
Créer de nouvelles ressources pour résorber le déficit quantitatif

Protéger et restaurer les milieux
naturels
et les espèces

Protéger et restaurer les zones humides
Promouvoir une gestion patrimoniale des milieux et des espèces
Mieux gérer les inondations
Gérer l’espace de mobilité pour restaurer une dynamique plus
naturelle des cours d’eau

Optimiser la gouvernance Prendre en compte les activités de loisirs nautiques
Capitaliser et diffuser l’information
Mettre en place une gouvernance adaptée à l’échelle du bassin
versant Adour amont

Satisfaction des usages de loisirs Prendre en compte les activités de loisirs nautiques
Tous les objectifs détaillés ci-dessous permettront de répondre
directement  ou indirectement à cet enjeu.

 
De ces enjeux et objectifs généraux découlent les dispositions du PAGD qui sont synthétisées
dans le tableau joint en annexe du rapport (32 dispositions et 90 sous-dispositions).
 
Afin de s’assurer de la réalisation des objectifs prioritaires du SAGE, le projet de règlement,
joint en annexe, édicte trois règles.
 

Règle 1. Raisonner et optimiser la création de plans d’eau, limiter leur impact à l’aval des
ouvrages (dès l'approbation du SAGE)
 
Règle 2. Préserver et restaurer les zones humides (dès l'approbation du SAGE)
 
Règle 3. Préserver les périmètres admis des espaces de mobilité sur les cours d’eau  (dès
l'approbation du SAGE)
 
 
Après la phase d’élaboration du SAGE, la CLE est chargée de suivre la mise en œuvre des
sous-dispositions sur le territoire, éventuellement de les réajuster et d’en évaluer les effets sur
la qualité de l’eau et des milieux aquatiques.
 



Afin d’assurer un suivi efficace de la mise en œuvre et des effets du SAGE, des indicateurs
sont définis dans le PAGD pour constituer le tableau de bord du SAGE. Ils devront être calculés
et analysés annuellement et un bilan sera présenté dans le bilan d’activité annuel de la CLE.
 
Comme pour l’élaboration du SAGE, la structure porteuse de la mise en œuvre assure
l’animation, sur la base minimum d’un poste en équivalent temps plein, et peut assumer la
maîtrise d’ouvrage de certaines actions, études ou missions de communication. L’animateur/
animatrice gère également les missions de la CLE listées ci-dessus.
 
Afin d’assurer un suivi de la mise en œuvre du SAGE, il est prévu une dotation de 874 000 €
pour 10 ans.
 
Le coût total des orientations est détaillé dans le rapport et représente un total de 93 831 000 €.
 
Après avis de la septième commission,
 
Le Conseil Général, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
- d’émettre un avis favorable au projet de SAGE sous réserve de la prise en compte des

observations formulées ci-après :
 
 

PROJET SAGE ADOUR OBSERVATIONS
 
Page 47 du PAGD
Il est précisé dans le texte que des teneurs
élevées en nitrates ont motivé l’abandon de
certains captages d’eau dont notamment celui
de Monfaucon.
 

 
Observation formulée : le captage de
Monfaucon a été abandonné pour des raisons
quantitatives et non pas qualitatives.
Il est demandé de revoir la formulation pour
prendre en compte cette observation.

 
Page 54 du PAGD
La sous disposition 3.2 promeut de connaître,
protéger, restaurer et intégrer des éléments
topographiques et paysagers luttant contre
l’érosion des sols. Dans cet objectif, la
CLE insiste également sur l'intérêt de boiser
et d’arborer les bandes végétalisées sur
l'ensemble des cours d'eau
 

 
Observation formulée : il convient de
préciser qu’au-delà du boisement de ces
bandes, il faut également prévoir l’entretien de
ces plantations pour éviter des phénomènes
d’embâcles et autres notamment lors des
crues.

 
Page 55 du PAGD
La sous disposition 3.3 préconise d’améliorer
les pratiques d’exploitation agricole dans les
zones d’érosion des sols notamment par le
maintien d’un couvert hivernal sur les sols.
 

 
Observation formulée : il convient de
préciser que l’implantation d’un couvert
végétal en période hivernale est largement
conditionnée par les aspects climatiques.



 
 
Page 117 du PAGD
La sous disposition 20.4. Restaurer la
continuité écologique dans les cours d’eau
précise :
«Sur les cours d’eau classés en liste 2
au titre de l’article L. 214-17-I du Code de
l’environnement, dans le cas d’obstacles
de propriété privée mais sans propriétaire
identifié, une maîtrise d’ouvrage publique
pour les études et les travaux de restauration
de la continuité écologique (équipement
de l’ouvrage, arasement, etc.) pourra être
envisagée.»
 
« Pour  l’irrigation agricole par aspersion
ou submersion, la CLE recommande
que le recours à des obstacles installés
temporairement dans les cours d’eau à des
fins de prélèvements d’eau soit supprimé ou,
à défaut, réglementé, compte tenu du fait
qu’ils entravent la circulation des espèces
piscicoles et qu’ils sont rarement équipés
de dispositifs permettant le respect d’un
débit minimum biologique ou d’une gestion
rationnelle des volumes prélevés »
 

Observation formulée : il est  proposé
la rédaction suivante considérant que l’Etat
doit prendre ses responsabilités dans ce
domaine :
« Sur les cours d’eau classés en liste 2
au titre de l’article L. 214-17-I du Code
de l’environnement, dans le cas d’obstacles
de propriété privée mais sans propriétaire
identifié, une maîtrise d’ouvrage de l’Etat
pour les études et les travaux de restauration
de la continuité écologique (équipement
de l’ouvrage, arasement, etc.) pourra être
envisagée.»
 
Observation formulée : remplacer le mot
temporairement par les termes «pendant
plus de trois mois consécutifs».

 
Page 117 du PAGD
Sous disposition 20.5. Favoriser les initiatives
conduisant à des apports sédimentaires
grossiers locaux

 
Avis : la suppression de cette disposition
est demandée car elle n’est pas adaptée à
tous les cours d’eau et surtout pas à ceux à
régime torrentiel. Elle est par ailleurs trop floue
laissant place à une large interprétation des
acteurs.
 

 
Page 133 du PAGD
Sous disposition 26.3 Mobiliser des
secteurs de débordements des cours
d’eau permettant de préserver les secteurs
agglomérés
« La CLE incite les propriétaires ou exploitants
d'ouvrages construits en vue de prévenir les
inondations et les submersions, à supprimer
ou diminuer l'emprise de ces ouvrages
dans les secteurs à enjeux faibles. L'objectif
étant de favoriser ou d'accompagner le
débordement de la crue et de permettre son
étalement pour limiter l'inondation en aval sur
une zone à plus forts enjeux telle qu'une zone
d'agglomération. »
 

 
Observation formulée : rajouter en fin de
paragraphe « en tenant compte du régime
des cours d’eau »
 
 



 
 
Règle n°1 : Raisonner et optimiser la
création de plans d’eau, limiter leur impact
à l’aval des ouvrages (dès l'approbation du
SAGE)
 
« Les nouveaux plans d’eau, permanents
ou non, soumis à autorisation ou déclaration
au titre de la loi sur l’eau (nomenclature
3.2.3.0 de l’article R. 214-1 du Code de
l’environnement), y compris les réservoirs de
substitution, ne doivent pas être créés dans
les cas particuliers suivants :
- lorsque ces plans d’eau sont directement sur
un cours d’eau ;
- lorsque ces plans d’eau sont situés dans le
zonage présenté sur la cartographie associée
à la règle 1 ;
- lorsque le volume cumulé du projet à
créer et des plans d’eau existants dans le
bassin versant à l’amont immédiat du projet
dépasse la moitié des pluies efficaces en
année quinquennale sèche.
 
Sont exclus du champ d’application de la
présente règle :
 
- les 8 projets de réservoirs de soutien d’étiage
(l'Ousse, La Barne, Corneillan, Cannet,
Bahus-Bas, la Géline de Pintac, le Louet 2
et l’Arros) identifiés dans la sous-disposition
17.1 ou les ressources équivalentes en terme
de volumes, afin de combler le déficit et
rétablir l’équilibre quantitatif de la ressource
sur le bassin ;
- les bassins à usage exclusif de défense
contre les incendies. Ceux-ci devront
néanmoins être implantés en dehors du lit
mineur ou d’une zone humide ;
- les plans d’eau à usage de traitement
(bassins de récupération des eaux pluviales,
bassins de décantation, lagunes). Ceux-ci
devront néanmoins être implantés en dehors
du lit mineur ou d’une zone humide.
- les plans d’eau voués à la production
hydroélectrique conformément aux objectifs
des schémas régionaux climat air énergie. »
 

 
 
 
 
 
 
Avis : exclure du champ d’application de la
présente règle «les retenues d’eau destinées
à la production de neige de culture»



 

Règle 2. Préserver et restaurer les zones
humides (dès l'approbation du SAGE)
« La présente règle s’applique aux installations,
ouvrages, travaux ou activités visés à l'article
L. 214-1 ainsi qu'aux installations classées pour
la protection de l'environnement visées aux
articles L. 512-1.
Dans le cas, où une destruction ou dégradation
d’une zone humide tel que définie par les
articles L.211-1, I, 1° et R. 211-108 du Code de
l'environnement ne peut être évitée, le maître
d’ouvrage du projet devra compenser cette
perte par la recréation ou la restauration de
zone(s) humide(s) dégradée(s), sur le territoire
du SAGE et si possible dans le bassin versant de
la masse d’eau impactée. Cette compensation
s’attachera à garantir la capacité des milieux
recréés à reproduire, de façon pérenne, les
fonctions écologiques assurées par les milieux
détruits. Elle devra être au minimum de 150% de
la surface ou du linéaire impactés.
La gestion et l’entretien de ces zones humides
doivent être garantis à long terme. »

 
 
Avis: défavorable sur la règle telle que rédigée ;
la suppression de cette règle telle que formulée
est demandée ; le taux de compensation précisé
dans cette règle doit être au maximum de 1 pour
1 (100% maximum) pour les zones humides
ayant un intérêt écologique marqué (ex : les
tourbières) et reconnu.
Cette règle ne doit pas s’appliquer aux zones
agricoles devenues marécageuses par défaut
d’entretien.
 

 
- de réaffirmer la nécessaire augmentation de la ressource en eau dans le bassin de l’Adour

amont déficitaire,
 

- de demander solennellement que la phase opérationnelle des solutions alternatives citées
dans le PAGD soit engagée en particulier lorsque les investissements envisagés se heurtent
à des difficultés localement insurmontables,
 

- de préciser que l’engagement du Conseil général dans la mise en œuvre du SAGE
dépendra de sa capacité à accompagner financièrement chaque année les actions prévues.

 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL,

Michel PÉLIEU
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Pour le Président et par délégation
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Conseil communautaire du vendredi 21 février 2014

Délibération n° 16

Préfecture des
Hautes- Pyrénées

2 5 FEV. 2014

ARRIVÉE

Consultation sur le projet de Schéma d'Aménagement
et de Gestion des Eaux (SAGE) du bassin versant

Adour amont

Date de la convocation : 14/02/2014
Nombre de conseillers en exercice : 35

Présents :
M. Gérard TREMEGE
M. Christian PAUL
M. Patrick VIGNES
M. Yannick BOUBEE
M. Dominique LIDAR
M. Roger LESCOUTE
Mme Andrée DOUBRERE
M. Serge DUFFAU
M. Charles HABAS
M. Michel JOUANOLOU
M. Jean-Claude PAULET
M. Francis TOUYA
M. Roger-Vincent CALATAYUD
M. Marc GARROCQ
M. Jean-Claude PIRON
M. Pierre FAURE
M. Daniel RIVIERE

Excusés :
M. Daniel FROSSARD
Mme Chantai LAURENT
Mme Antoinette CASTELLOT

M. Guy POEYDOMENGE
Mme Geneviève ISSON
M. Claude BONNEMAISON
Mme Anne-Marie ARGOUNES
M. Michel FORGET
M. Pierre JUNCA
M. Ernest FOURCADE
M. Jean-Christian PEDEBOY
Mme Claudine RIVALETTO
M. Bernard LACOSTE
M. Jean-Christian AMARE
M. Gilles CRASPAY
M. François GALLEGO
M. David LARRAZABAL
M. Philippe SOULE-PERE
Mme Nathalie BALDINI
Mme Anne CANDEBAT REQUET

M. Jean-Charles ROUMY donne pouvoir à
M. Patrick VIGNES

Rapporteur : M. PIRON

Objet : Consultation sur le projet de Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux
(SAGE) du bassin versant Adour amont

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier l'article L.5111-4 et les

d'Agglomération du Grand Tarbes,
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Vu la délibération du 28 mars 2013 concernant le projet de Schéma Directeur
d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2016-2021,

EXPOSE DES MOTIFS :

Par lettre reçue le 2 décembre dernier, l'Institution Adour a transmis le projet de Schéma
d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Adour amont, issu des réflexions et
stratégies du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2010-
2015. Ce projet a été adopté, à la majorité des structures représentées, par la Commission
Locale de l'Eau (CLE) le 6 novembre 2013.

La Communauté d'Agglomération du Grand Tarbes, a quatre mois pour émettre un avis
sur ce document, soit avant le 28 mars prochain. Sans réponse dans ce délai,
conformément au code de l'Environnement (article L. 212-6), il sera réputé favorable.

Le SAGE Adour amont couvre un territoire allant des sources de l'Adour à l'aval de Dax,
soit 488 communes et 230 km de fleuve. Il est constitué du Plan d'Aménagement et de
Gestion Durable (PAGD) avec ses annexes cartographiques et d'un règlement. Il concerne
l'ensemble des thèmes liés à l'eau et se décline ainsi : alimentation en eau potable,
gestion quantitative, qualité de l'eau, milieux naturels et gouvernance.
Le PAGD comprend 15 orientations générales, 32 dispositions et 90 sous dispositions ; le
règlement est quant à lui constitué de trois règles :

• raisonner et optimiser la création de plans d'eau,
• préserver et restaurer les zones humides,
• optimiser la gestion dans le périmètre admis de l'espace de mobilité.

En terme juridique, le PAGD est opposable à l'administration et le principe de compatibilité
s'applique à nos décisions. Le règlement est opposable à l'administration et aux tiers, et
le principe de conformité (respect strict) s'applique à nos décisions.

Le Grand Tarbes, à l'exception de l'eau potable, est concerné par l'ensemble des thèmes.

S'agissant de « créer de nouvelles ressources pour absorber le déficit quantitatif» avec le
barrage de l'Ousse comme premier projet cité, le Grand Tarbes réaffirme son opposition à
ce projet en soulignant que la création des réserves est l'étape ultime de la gestion
quantitative si le besoin est réel et après une mise en œuvre de toutes les autres solutions
alternatives.

Dans l'état des lieux la question des seuils présents sur l'Adour n'est abordée qu'au regard
des obstacles qu'ils représentent pour la circulation des espèces alors qu'ils ont aussi un
impact sur les échanges nappe-rivière, sur la mobilité de l'Adour, l'érosion des berges avec
un impact possible sur le CaminAdour.
Suite à la disparition du seuil de Soues, des inquiétudes apparaissent quant à une
diminution significative des débits des puits de Tarbes, sur l'érosion des berges...

L'intégration de la problématique des seuils sur l'Adour au SAGE Adour amont est
souhaitable ainsi que d'une manière générale une approche non segmentée des
dispositions afin que, quelles que soient les actions engagées, notamment pour restaurer
la continuité écologique ou l'espace de mobilité, tous les enjeux soient systématiquement
pris en compte.
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En ce qui concerne le risque d'inondation, la limitation de l'exposition des zones urbaines
st intégrée aux orientations concernant les milieux naturels, qui ne révoient

d attenton à cette problématique e, envisager des dispositions suppiementa.es avec

l'estimation de leur coût.

Dans ces conditions, il est proposé de donner un avis défavorable au projet de SAGE.

L'exposé du Rapporteur entendu,
Le Conseil Communautaire,

DECIDE

Article 1 • de transmettre à l'Institution Adour l'avis défavorable sur le projet de Schéma
d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Adour amont.

Article 2 • d'autoriser le Président, ou en cas d'empêchement, le 1er Vice-président, à
signer tout document afférent à cette délibération.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité

Le Président du Grand TarbeS

Gérard TREMEGE

Préfecture des
Hautes- Pyrénées

2 5 FEV. 2014

ARRIVÉE
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Annexe 2 

 

 

Courrier du 5 novembre 2013 adressé à la chambre 
d'agriculture des Hautes-Pyrénées 



Le Président de la CLE 
 
KH 
N° 11 
Dossier suivi par Katixa HUGUENARD 
05.59.46.51.03 
 

Objet : Réponse à votre courrier électronique en date du 24 octobre 2013 
proposant des modifications relatives au projet de SAGE Adour amont. 
 
 
Monsieur le Président, 
 
Par courrier en date du 24 octobre dernier, vous m’avez adressé des demandes de 
modification relatives au projet de SAGE Adour amont qui sera examiné par la 
Commission Locale de l’Eau lors de sa prochaine réunion du 6 novembre. 
 
Vos demandes ont été examinées en ma présence par le comité technique qui s’est 
réuni le 28 octobre 2013 et je souhaitais par la présente vous apporter les éléments 
de réponse en retour, préalablement à la réunion de la Commission Locale de l’Eau. 
 
Tout d’abord comme indiqué lors de la dernière réunion plénière de la CLE du 18 
septembre 2013, il n’est pas possible d’inscrire que « le SAGE ne s’oppose pas à la 
poursuite d’un régime dérogatoire au-delà de 2021 ». Cette dérogation émane du 
protocole d’accord du 4 novembre 2011 entre l’Etat et les Chambres Régionales 
d’Agriculture d’Aquitaine et de Midi-Pyrénées sur l’adaptation de la réforme des 
volumes prélevables sur le bassin Adour Garonne qui sera réétudié en temps voulu. 
L’Etat ne peut donc pas s’engager au-delà de 2021. De plus, cette décision ne relève 
pas de la CLE. 
 
PAGD 

 

Sous-disposition 12.4 « Etendre la tarification incitative »  

Votre proposition de supprimer toute la sous-disposition et d’indiquer que « l’OU se 
réservera le droit de mettre en place une logique territoriale de participation 
financière » n’est pas recevable, car cela ne relève pas des compétences de 
l'Organisme Unique.  
 

…/… 

Monsieur Jean-Louis CAZAUBON 
Président  

CHAMBRE D’AGRICULTURE DES HAUTES PYRENEES  
20 Place du Foirail 

65917 TARBES CEDEX 9 

Mont-de-Marsan, le 5 novembre 2013. 



 

 

 
 

 

 

Ainsi, le rôle de l'OU est de répartir les volumes pour l'irrigation. Actuellement les 
quotas sont déjà attribués sur certains axes réalimentés, mais pas sur les futurs axes 
réalimentés par les réservoirs à venir, ni sur le territoire du Haut Adour partiellement 
réalimenté (suite procédure d'enquête publique DIG-DUP du Haut Adour). 
En parallèle, la gestion des réservoirs et de la réalimentation liée, reste sous la 
responsabilité de l'Institution Adour et de son délégataire. Dans le cas particulier de 
l'Adour 32/65, la gestion dérogatoire est autorisée par débits jusqu'à 2021. La 
modification apportée par IRRIGADOUR est bien la répartition des volumes à chaque 
préleveur (donnée que le syndicat déterminera) et qui seront repris dans le contrat 
que l'Institution Adour/délégataire aura avec le préleveur.  
En outre, le financement de l'Organisme Unique sera supporté par la redevance des 
irrigants en vertu de l'article R. 211-117-1 du Code de l'environnement et les 
éventuelles subventions des organismes ou collectivités autres que les membres 
associés ou les Conseils Généraux composant l'EPTB. Cette dernière s’ajoutant à la 
redevance de l'Agence de l’Eau Adour Garonne et à la tarification de la gestion de 
l’eau provenant des réservoirs de soutien d'étiage (réalimentation). Cette tarification 
de l’eau et ses règles étant de la compétence du propriétaire ou gestionnaire du 
réservoir. 
 
Sous-disposition 17.2 « Dresser le bilan à mi-parcours du programme de 
résorption du déficit quantitatif » 

A votre demande, le terme « alternatif » sera remplacé par « de ressources 
équivalentes en terme de volume ». 
Par contre, il n’est pas possible de supprimer la dernière phrase « afin d’adapter les 
prélèvements aux ressources qui seront effectivement disponibles. » En effet, comme 
cela est mentionné dans le protocole d’accord du 4 novembre 2011, c’est l’analyse 
du résultat des débits mesurés sur la période concernée qui permettra de définir le 
meilleur mode de gestion et d’adapter les mesures de gestion adéquates. Ainsi, la 
CLE a la possibilité de réviser les volumes alloués aux différents usages, 
conformément à l’article L. 212-5-1 du Code de l’environnement. 
 
 
Règlement 

 

Règle 1 Raisonner et optimiser la création de plans d’eau, limiter leur impact à 
l’aval des ouvrages 

Vos demandes relatives à cette règle ne sont pas recevables car : 
- le classement en liste 1 au titre de l’article L 214-17 du Code de 

l’environnement interdit la construction d’ouvrages ; 
- l’exclusion des ouvrages d’intérêt généraux va à l’encontre de l’objectif de la 

règle qui est justement d’éviter la multiplication de petits ouvrages. Il est 
donc impossible de rédiger une exclusion. Par ailleurs, les ouvrages DFCI, les 
ouvrages de gestion des eaux pluviales et les retenues structurantes relevant 
de l’intérêt général sont déjà exclus de la règle. 

 
A votre demande, le terme « alternatif » est remplacé par « de ressources 
équivalentes en terme de volume ». 
 
 
 

…/… 



 

 

Restant à votre disposition pour tout contact à ce sujet, je vous prie d’agréer, 
Monsieur le Président, l’expression de ma considération distinguée. 
 
 

Le Président de la CLE 

 
Michel PASTOURET 

 
 
 

 

 

 

Copies : 

- Monsieur Claude MOREL, Préfet coordonnateur de sous-bassin Adour 
- Monsieur Henri-Bernard CARTIER, Président de la Chambre d’Agriculture du Gers 
- Monsieur Dominique GRACIET, Président de la Chambre d’Agriculture des Landes 
- Monsieur Jean-Michel ANXOLABEHERE, Président de la Chambre d’Agriculture des Pyrénées Atlantiques 
- Monsieur Jean-Claude DUZER, Président de l’Institution Adour 
- Monsieur Dominique GRACIET, Président d’IRRIGADOUR 
 


